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         CANDIDATURE
      AMI ENTREPRISES 
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Le / La soussigné(e) 
	Nom
           
	Nom de famille
            



en tant que propriétaire/représentant légal de l'entreprise

	Nom ou raison sociale :

	

	Inscription au registre des sociétés/ Numéro R.E.A.       
	

	Code des impôts
	  
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	N° DE TVA
	Code d'activité ATECO :

	Siège social
	Région :

	Municipalité :  
	Via :  
	CAP : 

	Téléphone  
	Fax
	PEC :
	e-mail    

	Unité locale (si différente du siège social)
	Région :

	Municipalité

	Via
	CODE POSTAL



DEMANDE

à participer à l'appel START SPORT pour des services qualifiés fournis dans le cadre du projet SPORT ACT, financé par l'OP IFM 2021-2027.
Conscient des sanctions pénales prévues aux articles 75-76 du décret présidentiel 445/2000 et des modifications et ajouts ultérieurs, pour les hypothèses de formation d'actes et de déclarations mensongères qui y sont indiquées, conformément aux articles 46 et 47 du décret présidentiel 445/2000, sous sa propre responsabilité.

DECLARE
· qu'ils ont lu l'avis et qu'ils en acceptent toutes les conditions ;
· il répond à la définition des PME telle qu'elle figure dans la recommandation de la Commission européenne n° 2003/361/CE du 6 mai 2003, mise en œuvre par le décret ministériel du 18 avril 2005 ;
· être dûment constitué et inscrit au registre du commerce italien ou français ;
· être en règle avec les obligations relatives au paiement des cotisations de sécurité sociale et de prévoyance pour les travailleurs (en Italie, vérifiables par le biais de la DURC) ;
· qu'elles ne sont pas en état de liquidation, de faillite ou de toute autre procédure d'insolvabilité, quelle qu'en soit la dénomination ;
· de se conformer au règlement (UE) n° 2023/2831 du 13/12/2023, tel que modifié, concernant l'application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne aux aides de minimis.

ATTACHER
· Formulaire de participation;
· Copie de la carte d'identité valide du représentant légal de l'entreprise; 
· Certificat de la chambre de commerce attestant que l'entreprise est ACTIVE.

Date _________________________________						

  
Cachet de la société et signature du représentant légal
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FORMULAIRE DE DEMANDE A COMPLETER PAR L’ENTREPRISE QUI CANDIDATE A L’AMI ENTREPRISES
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Nom de l'entreprise
	


Nom et prénom du représentant légal
	


Nom et prénom de la personne de contact du projet
	


Coordonnées (tél/cellule ; e-mail) de la personne de contact du projet
	Tél/cell :
e-mail : 


Inscription au registre du commerce
	Non :
	Date :


Siège/Unité locale
Var Alpes Maritimes :
· Var
· Alpes maritimes
Corse :
· Pays Ajaccien (Corse du Sud) 
NB : La CAPA ne peut intervenir que sur le territoire du Pays Ajaccien et uniquement pour les entreprises qui y sont implantées.
Sardaigne :
· Sassari
· Nuoro
· Oristano
· Cagliari
Ligurie :
· Gênes
· Imperia
· La Spezia
· Savona
Toscane :
· Massa Carrara
· Lucca
· Pise
· Livourne
· Grosseto
PRÉSENTATION SOMMAIRE DE L'ENTREPRISE
Décrire le produit/service actuellement offert, l'équipe de l'entreprise et le marché cible)
	


PRÉSENTATION SOMMAIRE DE L'IDÉE DU PROJET 
Expliquez brièvement votre idée de projet : quels sont les besoins auxquels il répond, quels sont les objectifs qu'il fixe, quelles sont les activités prévues, quels sont les résultats que vous attendez (2000 caractères maximum, espaces compris) :
	


En quoi votre proposition diffère-t-elle ? Quels éléments novateurs introduit-elle par rapport à ceux déjà connus ? (2000 caractères maximum, espaces compris) :
	


Comment votre projet promeut-il la transition sportive ? En quoi est-il cohérent avec les lignes directrices pour la transition sportive ? (max. 2000 caractères, espaces compris) :
	


Comment le projet impliquera-t-il les citoyens, les partenaires économiques et sociaux de la zone concernée et quels seront les avantages potentiels pour les communautés locales (2000 caractères maximum, espaces compris) :
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1- Degré de maturité du projet ?
Idée/Prototypage/Activité déjà lancée/Changement d’échelle





2- Dans quel(s) domaine(s) prioritaire(s) avez-vous besoin d’accompagnement ? (Merci de barrer les mentions inutiles)

Gestion d'entreprise et finance pour l'innovation sportive
· Développement d'entreprises pour les start-ups/PME 
· Innovation et gestion du changement dans les entreprises
· Collecte de fonds (publics, privés, investissement d'impact)
· Finance innovante (crowdfunding, blended finance, impact finance)
· Gestion de projet pour la transition sportive
Numérique, IA et Exergames
· Développement de plateformes numériques 
· Développement de processus d'intelligence artificielle appliqués au sport et au bien-être
· Exergames et technologies immersives (VR/AR)
· Analyse des données 
Tourisme durable et sportif
· Gestion des destinations sportives
· Tourisme de plein air, actif et responsable
· Conception de voyages pour les expériences touristiques liées au sport
· Promotion et marketing territorial durable
· Manifestations sportives à impact touristique
Mobilité sportive durable
· Planification des itinéraires cyclables et pédestres et des réseaux de mobilité douce
· Gestion de la mobilité sportive pour les événements, les installations et les zones urbaines
· Logistique et mobilité durable appliquées au tourisme et au sport
Économie circulaire et efficacité énergétique
· Gestion de l'énergie dans les installations sportives
· Réutilisation et recyclage dans le secteur du sport
· Certifications environnementales et empreinte carbone
Régénération urbaine et infrastructures sportives
· Urbanisme avec spécialisation en sport
· Construction et régénération d'installations sportives durables
· Logement social (déclinaison sportive)
Vieillissement actif et santé par le sport
· Activité physique adaptée (AFA)
· Programmes de motricité pour les personnes âgées
Inclusion sociale, accessibilité et sport pour tous
· Sport et handicap (technicien, concepteur, animateur)
· Éducateur sportif pour les personnes menacées de marginalisation
· La médiation culturelle dans un contexte multiculturel
· Planificateur social spécialisé dans le sport et la cohésion
· Gestion du handicap 
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DECLARATION SUR L’HONNEUR



Le/la soussigné/e ____________________________, né/e à ___________________le _______________ C.F._________________________________    à titre de représentant légale de l’entreprise :___________________________________SIRET________________________
Siège social __________________________, Ville ______________ Dept. ______;

sur l'honneur et prenant connaissance des sanctions pénales encourues par l'auteur d'une fausse attestation, ainsi que de la perte du bénéfice obtenu, qui serait éventuellement du à la décision adoptée sur la base de la fausse attestation,

DEMANDE


que la contribution demandée, au titre du Programme de Coopération Italie-France "Maritime" 2021-2027 dans le cadre du projet : ........... <Saisir le titre du projet et son acronyme> soit accordé en régime "de minimis", conformément au règlement (UE) 2023/2831 de la Commission du 13.12.2023 concernant à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides "de minimis"

je déclare avoir pris connaissance du fait que le montant du financement pourra être réajusté à l’issue de la vérification du respect des conditions prévues par le règlement relatif à l’octroi des aides;
si requis par l’Autorité de Gestion, je m’engage à soumettre toute la documentation jugée nécessaire afin de vérifier les déclarations signées
je m’engage également à informer rapidement l’Autorité de gestion si les conditions initiales devaient subir des modifications ultérieures par rapport à la présente déclaration ;
je suis également conscient des sanctions prévues en cas de déclarations mensongères, ainsi que de l’obligation de rembourser sans délai la contribution reçue à tort majorée des intérêts.

Aux fins du contrôle du cumul des aides, je fournis les déclarations visées aux points 1) à 4) :

1) Relations existantes avec d’autres entreprises susceptibles de constituer une "entreprise unique" 
Je déclare (cette déclaration doit être remplie par les entreprises italiennes et françaises):
· qu’il est conscient que les entreprises qui entretiennent une des relations visées à l’article 2, paragraphe 2, du règlement (UE) 2023/2831 précité sont considérées comme "entreprise unique";
et
· qu’il est conscient que les entreprises qui entretiennent une des relations visées à l’article 2, paragraphe 2, du règlement (UE) 2023/2831 précité sont considérées comme "entreprise unique"; 
et
· que l’entreprise dont il est le représentant légal et pour laquelle il demande l’octroi d’aides de minimis n’a pas avec d’autres entreprises des relations visées à l’article 2, paragraphe 2, du règlement (UE) 2023/2831 précité et qu’elle constitue donc elle-même une "entreprise unique";
à savoir
· que l’entreprise dont il est le représentant légal et pour laquelle il demande l’octroi d’aides de minimis a des relations visées à l’article 2, paragraphe 2, du règlement (UE) 2023/2831 précité avec les entreprises suivantes:
(Indiquer la raison sociale, les données personnelles, le SIRET et le numéro de TVA)
...............................................................................................................................................................;
...............................................................................................................................................................;
...............................................................................................................................................................;
...............................................................................................................................................................;

2) Aides de minimis accordées à la même "entreprise unique" 
JE DÉCLARE (cette déclaration doit être faite par les seules entreprises françaises)
· qu’aucune "aide de minimis" n’a été accordée au cours des trois années précédentes à l’entreprise unique dont fait partie l’entreprise qui présente la demande de concours, compte tenu également d’éventuelles situations de fusions, acquisitions et scissions[footnoteRef:1] d’entreprises;  [1:  V. art. 3, paragr. 8 et 9 du règlement (UE) 2023/2831.] 

à savoir 
· que, au cours des trois années précédentes, compte tenu également d’éventuelles situations de fusions, acquisitions et scissions d’entreprises, les aides suivantes "de minimis" ont été octroyées à l’entreprise unique dont fait partie l’entreprise qui présente la demande de concours :
indiquer dans les lignes suivantes ou dans une annexe appropriée les données suivantes : nom de l’entreprise bénéficiaire, SIRET et numéro de TVA, montant en euros exprimé en équivalent-subvention brut de l’aide (ESB), l’administration accordant, la date de concession, les références de l’acte de concession et la référence réglementaire de concession, le règlement de minimis sur la base duquel l’aide a été octroyée]
...............................................................................................................................................................;
...............................................................................................................................................................;
...............................................................................................................................................................;

3)  Processus d’acquisition/ fusion et scission
JE DÉCLARE, (cette déclaration doit être remplie uniquement par les entreprises italiennes)
· il n’y a pas eu de processus d’acquisition/fusion[footnoteRef:2], [2:  V. art. 3, paragr. 8 du règlement (UE) 2023/2831.] 

ou
·  qu’il y a eu des processus d’acquisition/de fusion et que, avant la fusion ou l’acquisition, les aides de minimis suivantes ont été accordées - à chacune des entreprises participant à la fusion ou à l’acquisition, au cours des trois années précédentes : 
[indiquer dans les lignes suivantes ou dans une annexe appropriée les données suivantes : nom de l’entreprise bénéficiaire, SIRET et numéro de TVA, montant en euros exprimé en équivalent-subvention brut de l’aide (ESB), l’administration accordant, la date de concession, les références de l’acte de concession et la référence réglementaire de concession, le règlement de minimis de référence pour l’aideoctroyée]
...............................................................................................................................................................;
...............................................................................................................................................................;
...............................................................................................................................................................;
·  il n’y a pas eu de processus de scission[footnoteRef:3] [3:  V. art. 3, par. 9 du règlement (UE) 2023/2831.] 

		ou
· qu’il y a eu des processus de scission, et que le montant des aides «de minimis» octroyées à l’entreprise scindée avant la scission, au cours des trois années précédentes, et allouées/attribuées[footnoteRef:4] à l’entreprise visée par la présente déclaration est le suivant: [4:  V. art. 3, par. 9 du règlement (UE) 2023/2831.] 

[indiquer dans les lignes suivantes ou dans une annexe appropriée les données suivantes : nom de l’entreprise bénéficiaire, SIRET et numéro de TVA, montant en euros exprimé en équivalent-subvention brut de l’aide (ESB), l’administration accordant, la date de concession, les références de l’acte de concession et la référence réglementaire de concession, le règlement de minimis de référence pour l’aide octroyée]
...............................................................................................................................................................;
...............................................................................................................................................................;
...............................................................................................................................................................;

4) Cumul avec d’autres avantages constituant des aides d’État 
JE DÉCLARE (cette déclaration doit être faite par les entreprises italiennes et françaises)

· conformément à l’art. du nommé règlement (UE) 2023/2831 cité ci-dessus:
· qu’il n’a pas bénéficié d’aides d’État pour les mêmes coûts éligibles faisant l’objet de la demande de contributuion;
à savoir 
· que pour les mêmes coûts éligibles qui font l’objet de la demande de concours, il a reçu les aides d’État suivantes: 
[indiquer dans les lignes suivantes ou dans une annexe spécifique les données suivantes : montant en euros exprimé en équivalent-subvention brut de l’aide et en pourcentage d’intensité sur les coûts éligibles, l’administration accordant, la date d’octroi, les références de l’acte de concession et la référence réglementaire de concession, le règlement ou tout autre acte de l’Union européenne sur la base duquel la légalité de la concession a été garantie]
.............................................................................................................................................................;
.............................................................................................................................................................;
Signature
……………………………………………………………………………
(signature électronique sur .pdf ou alternativement signature manuscrite avec copie jointe de la pièce d'identité du signataire)

















 V. art. 3, par. 9 du règlement (UE) 2023/2831.
 V. art. 3, par. 9 du règlement (UE) 2023/2831.
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